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Compte rendu de la réunion du 15 mars 2012


La séance s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Leonidas Rosas Bautista, Représentant permanent du Honduras auprès de l’OEA et Président de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM). Y étaient présentes les délégations des pays suivants: Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela

1. Adoption de l’ordre du jour
Le Président de la Commission a informé les délégations que le Vice-président de la Commission, M. Juan Miguel González Bibolini, Représentant suppléant du Paraguay à l’OEA, lui avait envoyé une lettre par laquelle il indiquait que pour des raisons de service il ne pouvait continuer d’assurer les fonctions liées à la Vice-présidence. Le Président a demandé aux délégations si elles étaient d’accord pour apporter une modification à l’ordre du jour de manière à y inscrire, comme deuxième point, la question du Vice-président, laquelle serait traitée en deux parties: a) lecture de la lettre de démission du vice-président sortant, b) élection de la Vice-présidence. L’ordre du jour a été adopté avec la modification proposée par le président.

2. Question du Vice-président (Inscrite à l’ordre du jour de la réunion, comme il est indiqué au paragraphe précédent).
a. Lecture de la lettre de démission de M. Juan Miguel González Bibolini, Vice-président de la Commission: Le Président a lu la note Nº 176-12/MPP/OEA, en date du 14 mars 2012, dans laquelle M. González informe la Présidence de la Commission que pour des raisons de service il ne pourra continuer d’assurer les fonctions de Vice-président de la Commission.

La Délégation de l’Équateur a proposé d’envoyer une note de remerciement à M. González pour l’excellent travail qu’il a accompli dans l’exercice de ses fonctions de Vice-président de la Commission.

Le Président de la Commission a approuvé cette proposition et a demandé à la délégation de l’Équateur qu’afin de respecter l’ordre du jour, elle évoque ce point dans la rubrique Autres questions pour le soumettre à l’examen de la Commission.

b. Élection du Vice-président: L’élection s’est déroulée conformément à l’article 28A du Règlement du Conseil permanent. La Délégation du Guatemala, a proposé au poste de Vice-président de la CEAM le Ministre Raúl Salazar Cosio, Représentant suppléant du Pérou auprès de l’OEA. La Délégation de l’Équateur a demandé que le Ministre Salazar soit élu par acclamation.

La Commission a élu par acclamation le Ministre Raúl Salazar Cosio.

Le Vice-président élu a remercié les délégations pour leur confiance, a souligné l’importance du thème des migrations, a déclaré qu’il s’engageait à travailler avec les délégations et a salué le travail  accompli par le Vice-président sortant, Juan Miguel González Bibolini.

3. Rapport du Président de la Commission spéciale des questions migratoires sur les processus d’évaluation, de rationalisation et d’unification du thème migratoire à l’OEA

Le Président de la Commission a présenté le rapport sur les processus d’évaluation, de rationalisation et d’unification du thème migratoire à l’OEA (document sous la cote CE/AM-195/12 rev. 1), lequel comprend les propositions et commentaires présentés par les délégations sur ce thème.

Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, d’El Salvador, du Guatemala, du Pérou et du Nicaragua l’ont remercié de la présentation du rapport.

La Délégation du Chili a souligné qu’il importe de se focaliser sur le processus de rationalisation et d’unification du thème migratoire à l’OEA et de renforcer la CEAM dans une perspective intégrée qui permette de continuer d’avoir une vision stratégique des Amériques sur les processus migratoires de la région. Elle a aussi mis l’accent sur le fait qu’une perspective intégrée du thème migratoire à l’OEA, doit assurément prendre en compte ses instances politiques et directrices, dans lesquelles ce thème sera traité sur le plan politique et avec les données que leur fournira la CEAM. 

La Délégation du Guatemala a souligné qu’il convenait de présenter une ébauche de projet de résolution et a mentionné que la Présidence pourrait, peut-être, en soumettre une pour pouvoir progresser dans les négociations relatives à la rationalisation et à l’unification du thème migratoire à l’OEA. Par ailleurs, il importe, a-t-elle mentionné, de connaître les raisons qui jouent pour et contre la création d’une Commission, d’une Sous-commission ou d’un Comité et les conséquences que notre choix entrainerait.

Au sujet du processus de rationalisation et d’unification, elle a indiqué qu’il importe de voir si le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes dans le cadre de l’Organisation des États Américains continue de relever de la CAJP ou devient de la compétence de la CEAM, ainsi que d’autres mécanismes sur ce thème qui sont traités dans d’autres instances.

Elle a sollicité un bref rapport sur les fonds que gère le programme de la CAJP et sur les fonds de tout autre mécanisme qui traite du thème migratoire au sein de l’Organisation, pour savoir s’il y a des fonds disponibles et avoir une idée claire de ce dont on dispose actuellement pour renforcer la Commission. La Délégation de l’Équateur a elle aussi demandé un rapport sur ce thème.

Elle a également demandé d’ajouter au “Rapport du Président sur les processus d’évaluation, de rationalisation et d’unification du thème migratoire à l’OEA”, la proposition visant à maintenir la CEAM telle qu’elle fonctionne à présent.

La Délégation du Pérou a souligné ce qu’elle a exprimé dans les séances précédentes, à savoir son inclination à renforcer la Commission, en mettant l’accent sur trois aspects qu’elle estime importants pour cette nouvelle Commission renforcée, à savoir la nécessité de:

a. se charger d’encourager le dialogue sur ce thème,

b. contribuer à l’élaboration de politiques gouvernementales sur la migration 

c. servir d’une manière ou d’une autre de plate-forme pour la coopération. 

Elle a mentionné qu’en plus des questions financières et budgétaires, il importe de différencier les ressources selon l’affectation que l’on entend leur donner, puisque les ressources nécessaires pour que la Commission soit un espace de dialogue sont différentes de celles qui seront nécessaires si l’on décide qu’elle sera aussi un espace pour encourager la coopération et exécuter des projets, auquel cas il faudrait une autre source de financement.

Elle a également déclaré qu’elle approuvait la proposition du Chili visant à traiter ce thème dans une perspective intégrée, en soulignant qu’il faut surtout envisager à cette fin une perspective axée sur les droits de la personne.

La Délégation du Nicaragua a souligné qu’il importe de conserver la CEAM en tant que forum politique et de maintenir les programmes que réalise le secrétariat technique.

La Délégation du Mexique a réaffirmé la nécessité de traiter le thème migratoire dans un forum spécifique qui permette de faciliter le rapprochement des positions et contribue à la réalisation d’activités de coopération au profit des pays.

La Délégation de la Bolivie s’est dite intéressée à continuer de renforcer le thème migratoire au sein de l’Organisation et de renforcer une commission qui pourra aborder des questions de fond et aller au-delà de l’échange de données d’expériences. 

La Délégation de l’Équateur a accueilli favorablement la proposition de la Délégation du Guatemala visant à viabiliser le processus et a mentionné qu’elle se ralliait au vote de confiance accordé à la Présidence pour élaborer une ébauche de projet de résolution.

Elle a demandé au Secrétariat de plus amples renseignements sur les points suivants:
a. Les conséquences qu’entrainerait la création d’une Commission, d’une Sous-commission ou d’un Comité;

b. Les ressources qui existent actuellement pour les programmes et/ou projets qui traitent du thème migratoire dans l’Organisation.

Il importe, a-t-elle aussi mentionné, de trouver des sources de financement à ce titre et a fait allusion au Fonds pour le tourisme récemment créé par les ministres du tourisme.

Les Délégations de l’Argentine et d’El Salvador se sont associés à la question posée par la Délégation de l’Équateur au Secrétariat sur les conséquences qu’entrainerait la création de l’une des éventuelles structures susmentionnées.

La Délégation de l’Argentine a plaidé pour une CEAM efficace et renforcée.

La Délégation du Venezuela a déclaré qu’elle approuvait les commentaires formulés par le Pérou, le Chili et le Nicaragua et a souligné l’importance d’un renforcement de la CEAM en tenant compte de l’aspect humanitaire et des droits de la personne.

La Délégation du Costa Rica a mentionné qu’il importe de tenir les consultations pertinentes avec la CAJP afin de respecter ce qui est énoncé dans le mandat.

Dans le souci de se conformer aux mandats qui lui ont été conférés, la Présidence a proposé la ligne d’action suivante:
a. Le rapport de la Présidence ayant été examiné et les commentaires des délégations écoutés, considérer le processus d’évaluation comme terminé.

b. Tenir une réunion entre les Présidences de la CEAM et de la CAJP et soumettre un rapport à la prochaine réunion sur les résultats de cette réunion, 

c. La Présidence présentera, à la prochaine réunion, une ébauche de projet de résolution qui comprendra les propositions qui existent déjà et toute autre proposition soumise par une quelconque délégation.

La Commission a approuvé la ligne d’action proposée par la Présidence.

4. Réception et examen des propositions de rationalisation et d’unification du thème migratoire.

La Présidence a demandé aux délégations qui souhaitent présenter de nouvelles propositions de les faire parvenir dans les meilleurs délais pour qu’elles puissent être prises en compte dans l’ébauche de projet de résolution qui sera présentée à la prochaine réunion.
5. Autres questions

La Délégation de l’Équateur a proposé d’envoyer une note de remerciement à M. González pour l’excellent travail qu’il a accompli dans l’exercice de ses fonctions de Vice-président de la Commission.

La Commission a convenu que la Présidence, au nom de la Commission, enverrait une lettre à M. Juan Miguel González Bibolini pour le remercier de la façon remarquable dont il a exercé ses fonctions de Vice-président de la Commission.
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